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DECRET 
JF.A UDJ!: DUV Af.JElt 

Prisideat à Vie ù la '..Hpublique 

Vu les articles 12, 14, 22, 90, 92, 162, 163, 164, 165; 166 de la Cons· 

·titution; 

Vu la Loi Organique du Département de la Justice en date du 24 

Juillet 1974; 

Vu ta Loi du 13 Septembre 1971 réorganisant le Département des 
Finances et des Affaires Economiques; 

Vu la Loi du 16 Juin 1975 fixant les conditions nouvelles de l'exer­
- cice du dro:t de Propriété Immobilière accordé aux étrangers; 

Vu le Décret de la Chambre Législative en date du 21 Ao!it 1978 
_ les garanties prévues articles 17, 18, 19, 20, 25, 31, 
' S4, 48, 70, 71, 72, 93 (dernier alinéa), 95, 112, 113., 122 (deuxième ali­
. Déa), 125 (deuxième allnéa), 150, 151, 155, 193 et 198 de la Constl.tu­
'· Ion et accordant Pleins Pouvoirs au Chef du Pouvoir Exécutif, pour 
Lui permettre de prendre jusqu'au deuxième Lundi d'Avril 1977 pu 

' Décrets ayant force de Lois, toutes les mesures qu'll jugera néce• 
sWe.s à la de l'intégrité du Territoire . et de la 

· Souveraineté de l'Etat, à la consolidation de l'Ordr.e et de la Pabr,, 
r au de la stabilité politique, économique et financière de 
l Je Nation, à l'approfondissement du bien-être des populations rura-* et urbaines, à la défense des intérêts généraux de la RépubllqullJ 

Considérant que, par un nouvel aménagement, il convient d'offrir 
aux sociétés d'investissement en gé11éral des facilités de récupéra· 
tian de leurs capitaux engagés des transactions !mmobilières, 

·pour le succès de la politique de Développement entreprise par 1e · 

. Gouvernement de la République; 

Sur le Rapport d,u Secrétaire d'Etat de la Justice; 

- Et aJlrèS délibération en Conseil d·es Secrétaires d'Etat; 
- .\ 

DECRETE: . . ''· · .. ... . . 
Article 1er.- L'article 10 de la Loi du 16 Jul.ii'1975 eSt àlnsi mo-

. difié: 

Article 10.- Au cas de immobilière, sur la poursuite d'un 
ou d'une Société Etrangère, !'Etranger ou la Société Etran.. 

gère pourra acquérir valablement dans le cas prévu par l' Article 
649 du Code de Procédure Civ]e (2ème alinéa), mais seulement dans 
les cond>tions requises par la présente Loi. 

S'agissant de vente aux enchères par voie parée, !'Etranger ou la 
Société Etrangère ne pourra pas être proclamée adjudicataire de l'im-' 
meuble affocté au paiement de sa créance garant'e par une constitu­
tion d'Hypothèque. 

1 

Toutefois, en raison des nécess't.és de récupération de leurs capi· 
taux, et seulement en leur qualité de créànciers gagistes, les Sociétés 
Etrangères d'Investissement, de F :nancement, de Crédit et de Ban-' 
que, légalement établies en Haiti, pourront être proclamées adjudi­

de tnut riar au. 
cië leur tiniance·, quelte qu·en so:t la superficie; en devenir acquéreur 
par cession volontaire, dation en paiement ou par transaction 
cutives à leurs opérations commerciales ce, à condit'on de donner 
avis 'mmédiat de cette acquisition au Département de la Justice et 
de se défaire de l'immeuble dans les deux années qui suivront; faute 
de quoi ' l sera procédé à sa liquidation conformément à l'Article 25, 
(2ème alinéa) de la loi du i6 Juin 1975. . 
. Ce délai' de deux ans .;pourra être prorogé sur requête attestant 

que les dil'gences nécessaires avaient été faites. Cette sera 
adressée _au Secrétaire d'Etat de la Justice qui en appréciera les 
motifs. La prorogafon ne pourra, en aucun cas, excéder trois années. 

Quant aux fruits, loyers, revenus ils seront perçus, durant le délai 
de la liqu'dation, par la Banque Nationale de la République d'Haiti, 

1laquelle un prélèvement de quinie pour cent (15%) pour 80 
frais, versera : · 

1.-: A la 'Etrangère intéressé.e un montant égal avx intér@u 
du prix de la cess·on ou de la transaction conformément au taux con. 
venu .qui, en aucun cas, ne doit dépasser le taux légal. 

2.- Tout sùrplus au Compte Spécial prévu en l'Art'cle 33 ci-ap:rèa 
dénommé: CONTROLE DES . DROITS IMMOBILIERS DES 
ETRANGERS•. 

La Banque Nationale de la République d'Haiti chargée de l'Adini­
nis'.rafon de l'immeuble est. habile à agir tant en demandant qu'en 
défendant dans toutes questions' généralement quelconques relatives 
auxdits loyers, fruits et revenus, 

Les déclarations de commande faites en violation de la loi en fa­
veur d'un Etranger ou d'une Société Etrangère sont nulles de 
drolt.-" · 

Article 2;.:_ Le-présent Décret abroge toutes Lois ou Dispositio;os 
de L0i!1; toiis . ou · disposif' ans de· Décrets, tous Décret&'Lois, · 

· ou disoositlons dè Décrets.:Lois qui ·lui sont contraires et sera ptJbli6 
et exécuté à la diligence du Secrétairè d'Etat de . la 

JEANNOT
Highlight



Donné au Palais National, à Port-au-Pr:nce, le 6 Avril 1977, An 
174ème de l'indépendance. 

Jean-Claude DUVALIER 
Par le Président : 

Le Secrétaire d'Etat de la Justice : Me. Aurélien C. JEANTY 
Le ~ecrétaire d. Etat des Finances et des Affaires Economique• : 

Emmanuel BROS 
Le Secrétaire d'Ei.t de flntérieur et de la Défense NationaltJ 

Pierre BIAMBY: 
Le Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères et des Cultes 1 

Edner BRUTUS 
Le Secrétaire d'Etat du Commerce et de rindustrie: 

Wilner PIERRE-LOUTS . 
Le Secrétaire d'Etat des Travaux Public:r, des Transports 

et Communications: Fernand LAVRIN 
Le Sectétaire d'Etat de rEducntion Nationale: 

Dr. Raoul PlERRE-LOUlS 
Lt: Secrétaire d'Etat de la Coordination et de l'lnfonnation: 

Pie"e GOUSSE 
Le "ecrétaire d'Etat de la Santé Publique et de la Population : 

Dr. Willy VERRIER 
Le Secrétaire d'Etat de rAgriculture, des Ressources Naturelles 

et du Développement Rural : Rémillot LEVElLLE 
Le Serrétaire d'Etat des Affaires Sociales: Achille SALV ANT 

L< iecrétaire d'Etat .,on.• Portefeuille: Henri P. BAYARD 
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